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Reportage sur l'étude 
des documents de travail 

dans le mouvement 
telle qu'elle se déroule 

présentement. 

OU EN EST 
L'ETUDE 

DES DOCUMENTS 
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Le journal LE TRAVAIL 
commence dans ce numéro 
une série de reportages sur 
la discussion des documents 
"Il n'y a plus d'avenir pour 
le Québec dans le système 
économique actuel" et "Ne 
comptons que sur nos pro-
pres moyens" qui est en 
cours dans le mouvement. 
Dans chaque numéro, d'ici 
le congrès de juin, LE 
TRAVAIL consacrera une 
ou deux pages à rendre 
compte le plus fidèlement 
possible de cette consulta-
tion qui s'annonce déjà 
comme une des plus larges 
et des plus systématiques 
qu'on n'ait jamais fait dans 
la CSN. Le comité des 
douze aura pour but de re-
cueillir et de présenter au 
congrès les résultats de 
cette consultation. Quant à 
nous, notre but se limite 
à faire connaitre à tout le 
mouvement, au fur et à me-
sure de son déroulenjent, 
comment évolue la discus-
sion. 

Nous avons cru utile, dans 
ce premier reportage, de 
faire un tour d'horizon 
complet en demandant au 
président de chaque conseil 
central et de chaque fédé-
ration comment se faisait 
ou se ferait l'étude des do-
cuments dans son secteur 
ou sa région, quelles réac-
tions elle suscitait chez les 
syndiqués et dans le milieu, 
et quelle est la situation 
de l'emploi chez eux. Les 
renseignements recueillis 
sont forcément rapides et 
incomplets, mais l'ensem-
ble est impressionnant et 
permettra sans doute à cha-
cun de mieux se situer dans 
l'opération. Nous avons a-
jouté le point de vue de 
chacun des membres de l'e-

QUELQUES 
PRÉCISIONS SUR 
LES DOCUMENTS 

DE TRAVAIL 

L'ORIGINE ET 
LE STATUT 
DES DOCUMENTS 
Le 2 septembre 1971, le président 
de la fédération de la métallurgie, 
Maurice Boucher, mandaté par son 
bureau fédéral, rencontre l'exécutif 
de la CSN pour discuter de l'action 
à prendre devant les fermetures d'u-
sines et les mises à pieds massiyes 
qui ont atteint un état de crise, parti-
culièrement dans la métallurgie et les 
produits chimiques. On pense qu'il 
faut faire plus qu'une conférence de 
presse ordinaire: une équipe, aidée 
de l'économiste Jean-Guy Loranger, 
prépare un document. 

Le 8 septembre, le bureau confédéral 
de la CSN prend position sur le pro-
blème en adoptant à l'unanimité le 
document préparé qui sera intitulé 
"Il n'y a plus d'avenir pour le Qué-
bec dans e système économique ac-
tuel" et imprimé à 25,000 exemplai-
res. Devant cette première analyse 
des causes et des remèdes radicaux 
au problème du chômage, le bureau 
confédéral demande à la CSN de 
pousser l'étude plus loin. 

Une équipe se remet au travail avec 
Jean-Guy Loranger et produit le do-
cument qui recevra le titre "Ne 
comptons que sur nos propres 
moyens". Le document est présenté 
à l'exécutif au moment où celui-ci 
s'apprêtait à examiner un document 
que le dernier congrès avait laissé 
en plan faute de temps: "Mesures 
de paix", document qui avait été pro-
duit dans le contexte de la crise d'oc-
tobre 1970. Après le congrès, ni le 
conseil ni le bureau confédéral n'a-
vaient encore trouvé le temps de l'é-
tudier. L'exécutif accepte de présen-
ter au conseil confédéral le nouveau 
document "Ne comptons que sur 
nos propres moyens" qui vise les 
mêmes buts mais dans le contexte 
particulier des problèmes soulevés 
par la fédération de la métallurgie. 

Au Conseil confédéral des 6, 7, 8 et 
9 octobre, les trois documents "Me-
sures de Paix", "Il n'y a plus d'a-
venir pour le Québec dans le systè-
me économique actuel" et "Ne comp-
tons que sur nos propres moyens" 
sont distribués aux participants. Le 
dernier document est lu publiquement 
par le président qui explique qu'il n'y 

xécutif de la CSN sur le 
sens de ce débat dans le 
mouvement. 

Plusieurs constatations se 
dégagent des informations 
recueillies dans ce premier 
reportage. 

1- TOUT 
LE MOUVEMENT 
EN DISCUTE 

L'étude et la discussion du 
document est engagée dans' 
tout le mouvement. C'est 
une aventure de taille. Le 
document de travail n'est 
pas facile. Le sujet n'est 
pas facile. Une consultation 
aussi large sur des pro-
blèmes et des choix aussi 
complexes et globaux est 
une nouveauté pour la plu-
part, même à l'intérieur 
du syndicalisme. C'est très 
exigeant et on n'a pas que 
cela à faire. Pourtant, le 
tour d'horizon présenté ci-
dessous permet d'affirmer 
que le mouvement accepte 
de tenter l'aventure. Con-
trairement à bien d'autres 
documents, ceux-ci ne sont 
pas sur le chemin des ta-
blettes. Où est-ce qu'ils 
vont finir? Il est difficilé 
de le dire; mais ils sont 
en train de mobiliser les 
esprits à tous les niveaux. 

2 - C'EST DEIA 
L'AFFAIRE 
DES MEMBRES 
On peut constater également 
que la façon d'aborder les 
documents de travail se 
précise rapidement. Sauf de 

très rares exceptions, qui 
n'ont d'ailleurs rien de dé-
finitif et d'absolu, il se pré-
cise une volonté de faire 
discuter les documents par 
les membres et la volonté 
également de prendre le 
temps qu'il faut pour com-
prendre, dégager ce qu'on 
trouve de bon et de moins 
bon. Ceux qui ont voulu 
faire vite sans donner aux 
membres le temps suffisant 
pour comprendre n'ont 
réussi qu'à créer des ten-
sions dans leur milieu et 
à transformer ce qui peut 
être une réflexion sur notre 
situation en une guerre de 
mots et d'idéologies. De 
toutes façons, comme tout 
le monde sent bien que des 
choses vont mal et qu'il 
faut faire quelque chose, 
le débat au niveau des 
membres ne saura être é-
vité nulle part: le document 
est déjà l'affaire des mem-
bres. 

3 - FEVRIER SERA 
DÉTERMINANT 
Le tour d'horizon révèle 
également que le mois de 
février sera déterminant 
puisque les premières vé-
ritables journées d'étude, 
presque partout, sont pré-
vues pour ce mqis-Ià. 

4 - UN BESOIN 
PRESSANT 
D'INSTRUMENTS 
D'ÉTUDE 

Comme le document" n'est 
pas d'un abord facile, la 

plupart ressentent ou res-
sentiront rapidement le be-
soin d'instruments pour fa-
ciliter l'étude des docu-
ments: résumés faciles 
d'accès, tableaux, informa-
teurs dont la tâche soit 
d'aider à comprendre le 
document et non à le con-
damner ou à le défendre, 
etc. Le comité des douze 
est présentement en mesure 
de fournir certains de ces 
instruments. Mais cela ne 
suppléera pas à une bonne 
préparation des sessions, 
sinon beaucoup risquent de 
se décourager et de tirer 
trop vite des conclusions 
qui ont somme toutes peu 
de choses à voir avec la 
portée réelle des docu-
ments. 

5 - LES 
MALENTENDUS 
SE DISSIPENT 

Un certain nombre de ma-
lentendus sont en voie d'ê-
tre dissipés: l'origine du 
document; le fait qu'il est 
un document de travail et 
non une position de la CSN 
ou de sesl instances supé-
rieures; le fait que la 2ème 
édition compte quelques pa-
ges d'explications supplé-
mentaires; les problèmes 
de mots comme socialisme, 
marxisme, capitalisme, di-
rigisme, totalitarisme, mo-
dèles préfabriqués, etc; le 
fait que le congrès de juin 
se prononcera sur une o-
rientation définie par les 
membres et non sur les 
documents eux-mêmes qui 
ne sont que des instruments. 

6 - LE SENS 
DU DÉBAT 
SE PRÉCISE 
Les interviews des mem-
bres de l'exécutif montrent 
bien que le débat en cours 
porte sur l'orientation et 
la direction à choisir pour 
l'action syndicale en 1972. 
Le problème, tel qu'il est 
posé par les membres de 
l'exécutif, peut se résumer 
ainsi. Les problèmes des 
travailleurs changent rapi-
dement de forme parce que 
la société change rapide-
ment; nous réalisons pré-
sentement encore plus qu'a-
vant que le chômage fait 
partie de notre système et 
que les gouvernements, ne 
pouvant planifier l'économie 
qui leur échappe de plus 
en plus, ont comme seule 
solution de planifier notre 
misère et notre assistance. 
L'action syndicale doit-elle 
s'attaquer globalement à ce 
système économique et so-
cial qui est en train de 
s'installer, en prenant le 
risque de changer rapide-
ment certaines habitudes du 
mouvement syndical, ou 
doit-elle au contraire, s'en 
tenir aux modes d'action 
développés les dernières 
années et encore incomplè-
tement digérées, au risque 
de ne pas pouvoir s'atta-
quer de front aux nouvelles 
formes d'asservissement 
que prend le pouvoir éco-
nomique et politique? En 
d'autres mots, doit-on 
prendre le risque d'aller 
trop vite pour le mouvement 
ou trop lentement pour re-
j o i n d r e les véritables 
champs de bataille? La ré-
ponse à cette question est 
entre les mains des tra-
vailleurs. 

a là que des précisions sur les ob-
jectifs de la CSN tels que définis 
dans les documents antérieurs. Le 
Conseil confédéral, sur une recom-
mandation de l'exécutif, vote les ré-
solutions suivantes: 

1. "Que le document "Il n'y a plus 
d'avenir pour le Québec dans le sys-
tème économique actuel" soit reçu 
par le conseil confédéral à titre 
d'explicitation de l'orientation de ba-
se déjà contenue dans les documents 
de la CSN, notamment "La déclara-
tion de principes", "Une société bâ-
tie pour l'homme", "Le deuxième 
front" et "Un camp de la liberté." 

2. Que le document "Ne comptons 
que sur nos propres moyens", qui 
constitue une analyse du premier 
document, soit reçu par le conseil 
confédéral comme document de tra-
vail." 

3. Que ces documents soient "étu-
diés par le plus grand nombre possi-
ble de militants d'ici le prochain 
congrès", que "le conseils centraux, 
les fédérations et les syndicats con-
sacrent tout le temps nécessaire à 
l'étude en profondeur des dits docu-
ments", que le document "Mesures 
de Paix" soit "précisé et adapté en 
fonction des deux autres documents", 
que "tous ces documents soient ex-
pliqués et vulgarisés", l'éxécutif se 
chargeant de trouver les moyens fi-
nanciers à l'intérieur du budget 
"pour les études requises à cette 
fin et leur publication sous forme 
écrite et visuelle", que "les servi-
ces de l'information, de l'action po-
litique, de l'éducation et le service 
économique" aient la tâche de faire 
ces études et cette vulgarisation, 
"qu'un comité soit formé par le con-
seil confédéral pour analyser les ré-
sultats des sessions d'étude et dres-
ser un rapport, à l'aide des experts 
voulus, en vue de dégager les volon-
tés maîtresses exprimées par les 
travailleurs", que ce comité soit 
formé de 12 membres (6 des régions 
administratives et 6 des fédérations) 
plus le président général. 

LE COMITE DES 
DOUZE ET LES 
INSTRUMENTS 
DE VULGARISATION 
Le comité des douze a été formé. Il 
a comme président Maurice Boucher. 
Les résolutions du Conseil confédéral 
confiaient aux services d'information, 
d'éducation, d'action politique et au 
service économique la tâche de diffu-
ser les documents et de les expli-
quer d'une part; d'autre part, elles 
confiaient au comité des douze la 
tâche d'analyser les résultats des 
sessions d'études tenues dans les 
syndicats, les conseils centraux et 
les fédérations et de dresser un rap-
port qui dégage les volontés maî-
tresses des travailleurs. Les servi-
ces en question et le comité des dou-
ze ont décidé de travailler ensem-
ble. Ils ont insisté à date sur l'im-
portance d'étudier les documents et 
de bien comprendre d'abord la des-
cription du système. Pour faciliter 
l'explication des documents, ils ont 
organisé une session d'étude en dé-
cembre pour les cadres de la CSN 
et une double session à Québec et à 
Montréal, fin janvier - début février, 
pour les permanents et employés de 
tout le mouvement, et les officiers de 
conseils centraux. Ces personnes 
pourront désormais jouer un rôle 
d'informateurs. D'autres personnes-
ressources ont également été in-
vitées comme informateurs lors de 
sessions locales un peu partout. 

La diffusion des documents a été 
faite comme suit: le document "Il 
n'y a plus d'avenir pour le Québec 
dans le système économique actuel" 
a été imprimé en septembre à 25,000 
explaires et on vient d'en réimpri-
mer 10,000 exemplaires. Le docu-
ment "Ne comptons que sur nos 
propres moyens" a été imprimé à 
77,000 exemplaires: 44,000 ont été 
distribués dans Québec-Presse, 
31,000 dans le mouvement, et il en 
reste 2,000. 
Une brochure d'introduction et de 
vulgarisation des documents, intitu-
lée "Pourquoi la CSN propose un 
changement radical", vient d'être 
tirée à 50,000 exemplaires. Un autre 
instrument de vulgarisation et d'ex-
plication est maintenant disponible: 
il s'agit d'une série d'acétates qui 
permettent de visualiser les princi-
pales données des documents. 

Plusieurs se sont plaints des retards 
dans la parution de ces instruments 
d'étude: la raison de ces retards 
tient principalement aux problèmes 
de budget rencontrés par le comité 
des douze. 

La suite du programme du comité 
douze et des services impliqués n'est 
pas encore établie. 

LA 1ère ET LA 2ièine 
ÉDITION 
DU DOCUMENT 
''NE COMPTONS 
QUE SUR NOS 
PROPRES MOYENS'' 
Certains se sont inquiétés du fait 
que la 2ème édition du document 
"Ne comptons que sur nos propres 
moyens" comporte 20 pages de plus 
que la 1ère édition qui n'avait été 
tirée qu'à 1000 exemplaire. Certains 
y ont même vu un complot visant à 
changer le sens du document accep-
té comme document de travail par le 
conseil confédéral. Même si ces 
soupçons ou ces rumeurs ne résis-
tent pas à l'analyse des deux édi-
tions et même s'il saute aux yeux 
que les quelques paragraphes ajoutés 
n'ont qu'un but explicatif, nous énu-
mérons ci-dessous la liste des dif-
férences entre la 1ère et la 2ème 
édition afin de dissiper tout malen-
tendu à ce sujet: 

1. Voici les éléments de la 1ère édi-
tion qui ont été supprimés: 

- p. 7: la référence à un article de 
revue. 
- p. 19: un tableau sur la valeur de 
la production, graphiquement illisi-
ble. 
- p. 31: deux paragraphes obscurs 
ont été remplacés par une explica-
tion plus claire sur la fuite des ca-
pitaux. 
- p. 37: quelques paragraphes rapi-
des sur le sort des institutions éco-
nomiques créées durant la révolution 
tranquille ont été remplacée par une 
explication plus élaborée de la tenta-
tive d'orientation de l'économie qué-
bécoise durant la révolution tran-
quille. 

2. Voici les éléments ajoutés dans 
la 2ème édition. 

- un certain nombre de sous-titres 
ont été ajoutés dans la marge pour 
faciliter la lecture. 
- p. 10: Le tableau de la page 10 a 
été ajouté pour illustrer le phénomè-
ne de la concentration des compa-
gnies que décrit le texte. 
- p. 12-15 et 22-24: Six pages ont 
été ajoutées pour expliquer la portée 
des mesures de Nixon. Ce point était 
seulement mentionné dans la premiè-
re édition parce que, ces mesures 
étant récentes, la documentation était 
encore très réduite. 
- p. 44-53: Neuf pages remplacent 
ici les trop brèves affirmations de 
la 1ère édition et fournissent une 
description plus claire, pour le lec-
teur moyennement informé, de la 
tentative faite par le gouvernement 
du Québec des années 60 pour réo-
rienter l'économie et des résultats 
de cette tentative. 
- p. 55: L'annonce "Ici on parle 
profits", tirée d'une revue améri-
caine, a été ajoutée. 
- p. 72-76: Quatre pages d'explica-
tions sur les conséquences économi-
ques de la présence de Iron Ore ont 
été ajoutées. 
- p. 104: Le tableau des sociétés 
liées à la Banque de Montréal a été 
ajouté. 

Aucune modification n'a été faite 
dans la troisième et la quatrième 
partie du document qui porte sur 
les solutions suggérées, notamment 
les perspectives d'un socialisme qué-
bécois. Tout observateur de bonne 
volonté conviendra donc rapidement 
que les modifications apportées dans 
la 2ème édition n'ont pour but que de 
faire profiter le lecteur d'une docu-
mentation plus à date et d'explica-
tions ou d'illustrations plus claires 
au niveau de la description des faits. 



FEDERATION 
DU COMMERCE 
Robert Tremblay 
L'exécutif de la fédération 
du commerce a adopté à l'u-
nanimité une résolution "dé-
plorant et dénonçant le cli-
mat teinté, tantôt de polémi-
que, de passion et de déma-
gogie, et trop souvent d'élec-
toralisme qui a dominé à 
l'intérieur du mouvement de-
puis le lancement du docu-
ment de travail". Elle es-
time "que les attaques con-
trôles personnes, les indi-
vidus ou les groupes et les 
déclarations folichonnes et 
farfelues faites sur la place 
publique n'éclairent pas le 
débat, mêlent les travail-
leurs, brouillent les cartes 
et les objectifs. Elle consi-
dère le document "Ne comp-
tons. . . " comme un "do-
cument d'étude et de tra-
vail extrêmement sérieux". 
La fédération, après une 
vaste consultation auprès de 
la base et une étude appro-
fondie faite par ses syndi-
cats affiliés, prendra démo-
cratiquement une décision fi-
nale à son congrès. 

FÉDÉRATION 
DES 
ENSEIGNANTS 
Francine Lalonde 
Le document a été envoyé à cha-
que membre. Plusieurs syndi-
cats ont déjà commencé à en 
discuter, notamment celui de 
l'université du Québec. Une par-
tie du congrès de la fédération, 
le 17 février, sera consacré au 
document mais aucun vote ne 
sera pris. L'exécutif est d'ac-
cord dans l'ensemble mais n'a 
pas l'intention de se prononcer. 
"Les membres sont en mesure 
de prendre connaissance du do-
cument et de s'en faire une idée: 
il y a donc moins de charriage 
que dans d'autres secteurs. Mais 
on peut prévoir une réaction 
partagée. Si l'on se fie à la 
réaction de l'an dernier face aux 
mesures de guerre, on peut fai-
re le tableau suivant: dans les 
Cegeps, une majorité favorable; 
dans le SPEQ (instituts de mu-
sique, d'agriculture, d'hôtelle-
rie), une majorité défavorable; 
dans les universités, très favo-
rable; dans les collèges privés, 
plutôt , réticents. De toutes fa-
çons, ce sont les membres qui 
se prononceront." 

FÉDÉRATION 
DES INGÉNIEURS 
ET CADRES 
Jean-Guy Rodrigue 

Le document ne pose pas de 
problèmes de compréhen-
sion dans cette fédération. 
La réaction est presqu'una-
nimement bonne. On aime-
rait que l'étude débouche 
sur des propositions con-
crètes au niveau des solu-
tions. Le bureau fédéral a 
discuté de la méthode à sui-
vre et a demandé aux syndi-
cats de le distribuer à leurs 
membres. Le document 
constituera le principal thè-
me du congrès de la fédé-
ration. 

DES MEMBRES 

FEDERATION 
DES SERVICES 
Norbert Rodrigue 

Le bureau fédéral a établi un 
programme d'étude le 24 jan-
vier. Ce programme peut se ré-
sumer ainsi: un bureau fédéral 
se réunira en février pour étu-
dier le document; ie conseil fé-
déral sera consulté également; 
des sessions d'études seront or-
ganisées pour les syndcats qui 
sont invités à demander l'aide 
technique soit des conseils cen-
traux, soit de la fédération, soit 
de la CSN. "On considère que le 
document est accessible aux tra-
vailleurs et il n'est pas question 
pour la fédération de se pronon-
cer avant que les syndicats l'ait 
étudié." 

FEDERATION 
DES SERVICES 
PUBLICS 
Jean des Troismaisons 
L'exécutif et les permanents 
de la fédération réunis le 
21 janvier ont décidé à l'u-
nanimité d'entrer de plein 
pied dans l'étude du docu-
ment et la consultation de 
tous les membres. Ils éva-
luent l'analyse de la situa-
tion économique contenue 
dans le document comme 
exacte; ils considèrent que 
des changements radicaux 
dans le système économique 
sont effectivement requis 
pour arriver à une juste ré-
partition des biens et que 
ceci est implicitement con-
tenu dans la "Déclaration de 
principes". Tous les syndi-
cats sont invités à étudier 
le document. Le bureau fé-
déral discutera de ces con-
clusions prochainement. Le 
communiqué condamne éga-
lement avec vigueur ceux 
qui tentent d'empêcher les 
membres d'étudier le docu-
ment, sous toutes sortes de 
prétextes et transforme cet-
te étude et cette recherche 
en querelle de mots (mar-
xisme, totalitarisme, etc.). 

FEDERATION 
DU TEXTILE 
Paul-Emile Comtois 

L'exécutif examine le document, 
mais il veut que ce soient les 
membres qui prennent position 
et non les officiers supérieurs. 
Une journée d'étude est prévue 
en février. Le programme de 
l'opération n'est pas encore éta-
bli. 

FEDERATION 
DU VÊTEMENT 
Jean-Noël Godin 

L'exécutif a pris connais-
sance du document et s'est 
contenté de le mettre à 
l'ordre du jour du prochain 
bureau fédéral qui aura lieu 
en mars. Nos syndicats 
participent à l'étude via la 
CSN et les conseils cen-
traux. Nous n'avons reçu 
aucun commentaire officiel. 
La situation de l'emploi 
dans le secteur du vêtement 
n'est pas trop mauvaise. 

SYNDICAT DES 
FONCTIONNAIRES 
PROVINCIAUX. 
Jean-Paul Breuleux 

L'exécutif voit favorablement 
l'étude du document. Chez les 
membres, la réaction est positi-
ve. Des rencontres auront lieu, 
mais ce n'est qu'après une ses-
sion des permanents et du con-
seil syndical au début d'avril que 
des positions pourront être pri-
ses. 

FÉDÉRATION DU 
BÂTIMENT 
Rénald Carey 
La prise de position de l'exécu-
tif de la Fédération du bâtiment 
sur le document est désormais 
célèbre. Rénald Carey considè-
re que le document est illisible 
pour les travailleurs. "Le docu-
ment propose un régime marxis-
te, une société sans classe et 
conduit à la formation d'un parti 
politique, comme le précise 
Jean-Guy Loranger dans un in-
terview à Point-de-Mire: tout 
ceci est irréaliste et ne corres-
pond pas à ce que veulent les 
travailleurs avec qui j'en ai dis-
cuté la position de l'exécutif et 
des conseillers techniques a été 
confirmée par une session d'é-
tude de 25 permanents de la 
construction qui en sont venus 
aux mêmes conclusions. Les 
syndicats qui veulent l'étudier 
sont libres de le faire mais on 
veut que les travailleurs sachent 
ce que ça veut dire. Le bureau 
fédéral en discutera lors de sa 
réunion dans une quinzaine de 
jours. Par la suite, nous atten-
drons la consultation qu'est cen-
sé organiser le comité des dou-
ze. Quant aux réactions à notre 
position de la part de syndicats 
affiliés, on peut dire, à date, 
qu'elles ne représentent guère 
plus que l'opinion de quelques 
individus". 



CSN 
FEDERATION 
DE LA 
MÉTALLURGIE, 
MINES ET 
PRODUITS 
CHIMIQUES 
Maurice Boucher 
L'exécutif et les permanents ont 
commencé l'étude du document. 
Certains syndicats également, 
comme l'Alcan à Arvida. Aucune 
position n'a été prise. "On at-
tend les réunions régionales et 
les instruments de vulgarisation 
projetés par le comité des dou-
ze. La situation de l'emploi est 
assez grave dans notre secteur: 
c'est même l'exposé de nos pro-
blèmes de fermetures d'usines 
qui fut l'occasion des études qui 
ont conduit au document en ques-
tion. Ceci n'empêche pas qu'on 
peut s'attendre à une réaction 
assez conservatrice des mem-
bres de notre fédération. Il sera 
particulièrement difficile d'obte-
nir qu'on fasse une étude objec-
tive du document et qu'on en 
vienne à une position rationnel-
le." 

FEDERATION 
DU PAPIER ET 
DE LA FORÊT 
Victor Dahl 

La situation de l'industrie 
du papier risque de tourner 
à la catastrophe, selon l'ex-
pression même de la fédé-
ration. La fédération a sug-
géré ses solutions au sujet 
de la forêt, à la suite de l'é-
tude économique de Yvon 
Valcin. On peut s'attendre à 
beaucoup de réticences face 
aux solutions encore plus 
globales proposées par le 
document. "Ca va trop loin 
tout d'un coup". L'Exécutif 
a regardé le document et l'a 
mis à l'ordre du jour du 
prochain bureau confédéral, 
en avril. 

BEAUHARNOIS-
VALLEYFIELD 
Guy Boyer 
Guy Boyer n'est pas très 
optimiste! On dit que le ciel 
est souvent gris à Beauhar-
nois (Union Carbide!)! Le 
document a été peu distri-
bué, sauf parmi les em-
ployés de l'Alcan où il y a 
eu 85 mises à pieds. On 
travaille surtout présente-
ment sur le Front commun 
du secteur public. Des réu-
nions auront lieu pour pren-
dre position sur le docu-
ment, mais Guy Boyer est 
sceptique. "Le document 
utilise des mots difficiles à 
comprendre. Il est un peu 
ridicule par bout. Il pré-
tend donner une solution au 
chômage mais il ne donne 
aucune explication sur la 
façon dont on va se prendre 
pour qu'il y ait moins de 
chômage. Il n'y a rien d'ex-
pliqué". Le milieu n'a pas 
encore réagi vraiment au 
document. La situation de 
l'emploi dans la région est 
très moyenne: rallentisse-
ment à l'Alcan et à CIL, 
nouveaux investissements à 
Union Carbide, incertitudes 
dans l'entreprise du meu-
ble. 

DRUNNONDVILLE 
André Fortin 
A Drummond, pas de crise en 
vue. Le chômage n'est pas pire 
qu'ailleurs et que les autres an-
nées. Le document n'a pas en-
core été vraiment distribué. Il 
sera étudié en assemblée géné-
rale du conseil central au début 
de février et diffusé ensuite dans 
les syndicats, de sorte que la 
position de chaque syndicat soit 
connue vers le 15 mars. Rien 
d'autre à signaler. 

GASPESIE 
Alban Lambert 
Aux confins du pays (Chan-
dler), le chômage fait rage. 
Dans les villages, en de-
hors de petites villes com-
me Chandler qui ont un peu 
d'industries, c'est un bon 
75% de chômage durant l'hi-
ver. Le feu s'en est mêlé: 
les locaux du conseil cen-
tral ont été rasés: le nou-
veau local n'est ouvert que 
depuis quelques jours. Les 
copies du document ont dis-
parues dans le feu. "Nous 
n'avons rien de fait. On 
commence à zéro sur toute 
la ligne. Nous discuterons 
du document dans une as-
semblée du conseil central 
au début de février. Nous 
distribuerons des copies le 
plus tôt possible. Il n'y aura 
pas de fracas. Le document 
n'est pas assez vulgarisé. 
Nous prendrons position, 
mais nous n'avons pas l'in-
tention de nous laisser in-
fluencer par ceux qui ont 
déjà pris position dans les 
journaux: ce sera notre 
point de vue". 

GRANRY 
Pierre Gendron 
L'étude du document ne sera 
lancée que lorsque les instru-
ments que nous â promis le co-
mité des douze, seront disponi-
bles: documets de vulgarisa-
tion, acétates, informateurs, 
sessions de formation. L'exécu-
tif du conseil central va recom-
mander à l'assemblée générale 
la formation d'un comité spécial 
qui fera chargé de faire étudier 
le document dans les 44 syndi-
cats: on veut arriver au congrès 
de juin avec une délégation par-
faitement préparée. A date, le 
document est bien reçu. Le syn-
dicat de la consturction se pré-
pare à réagir à la prise de 
position de l'exécutif de sa fé-
dération. Le milieu régional 
commence à réagir. Un confé-
rencier à la Chambre de com-
merce s'est plaint du fait que la 
CSN disposait de 50 millions 
pour combattre le système tan-
dis qu'eux ne disposaient que de 
6 millions pour le défendre. En 
fait, du côté de l'emploi, le sys-
tème se défend assez mal: le 
textile se porte assez bien, mais 
pour le reste, c'est grave: Lines 
Brothers à Waterloo (200 em-
ployés) et Manie (90 employés) 
sont fermés; trois entreprises 
ferment progressivement mal-
gré la danse des subventions: 
Imperial Tobacco, Fashion Car-
rison et Montrose Worsted 
Hills; l'usine de Leeds Candy 
qui devait ouvrir l'an dernier 
n'ouvrira que l'an prochain (100 
employés). Les exemples ne 
manqueront pas dans l'étude du 
document! 

HAUTERIVE 
Yvon Dumais 
On a commencé à distribuer 
des documents dans des as-
semblées de secteur. Les 
syndicats sont invités à en 
prendre connaissance. Vers 
la mi-février, le conseil 
central prévoit une grande 
assemblée d'information a-
vec l'aide d'un informateur. 
L'opinion semble devoir ê-
tre partagée mais on attend 
d'avoir l'idée de la base a-
vant de faire des déclara-
tions; en effet, à date, seuls 
des exécutifs ont eu l'occa-
sion d'en discuter. La réac-
tion du milieu est également 
divisée. L'emploi se main-
tient sur la Côte Nord. 
Comme dans la plupart des 
endroits, la construction va 
assez bien. Il y a eu quel-
ques congédiements à CBA 
en raison de la fermeture 
d'une salle de cuves. 

HULL 
Simone Scott 
Hull est le premier conseil cen-
tral à être présidé par une fem-
me. Le conseil a beaucoup à fai-
re en ce moment: en plus du tra-
vail sur le front commun du sec-
teur public, un référendum doit 
être tenu prochainement pour un 
partage de territoire entre le 
conseil central de Hull et celui 
des Laurentides. Le document a 
été distribué lors des rencon-
tres du secteur public. On at-
tend les instruments de vulga-
risation car le document est dif-
ficile à aborder. En février, 
l'assemblée générale et les exé-
cutifs de syndicats se réuniront 
pour en discuter. "Notre inten-
tion est de l'étudier, non de le 
rejeter. La réaction sera sûre-
ment partagée. Les employés 
d'hôpitaux par exemple seront 
sûrement réticents. Aussi, on 
ne veut pas se presser. Si on 
part mal, ce sera fini. Nous ne 
sommes pas d'accord avec ceux 
qui rejettent le document sans 
l'avoir étudié vraiment". Dans 
le milieu régional, on semble 
trouver que la CSN va trop loin. 
Toutefois, la région n'est pas 
sans problème. Un exemple: la 
compagnie Eddy (au moins 300 
employés) songe à déménager. 

lOLIETTE 
Florian Morin 

Joliette se porte pas trop 
mal: le problème du chô-
mage est peut-être moins 
aigu qu'ailleurs. Le docu-
ment a été distribué aux dé-
l^ués du conseil central. 
L'exécutif a commencé à 
l'étudier. Jeudi, le 27 jan-
vier, il sera étudié en as-
semblée générale. Par la 
suite, chaque syndicat sera 
invité à l'étudier et à pren-
dre position en vue de man-
dater les délégués au con-
grès. La réaction actuelle 
au document est confuse. 
"Fondamentalement, les 
gens ne sont pas opposés. 
Ils sont cependant méfiants 
parce que le document a été 
pondu par certaines person-
nes et ils ont peur qu'on 
veuille les embrigader. A la 
suite de l'assemblée de la 
semaine prochaine, je ré-
pondrai aux journalistes qui 
me harcèlent: on verra a-
lors la réaction du milieu 
r^ional." 

MONTRÉAL 
Fernand Foisy 
(en Vabsence de 
Michel Chartrand) 
Montréal est sans doute la ré-
gion la plus difficile à rejoindre. 
Le Conseil central de Montréal 
n'a cependant rien négligé pour 
que tous ses syndicats aient la 
possibilité d'étudier à fond le 
document et de faire valoir leur 
opinion au congrès. 
Dans une première étape, les 
quelques groupes de travail qui 
se réunissent tous les 15 jours 
depuis cet été ont fait du docu-
ment leur priorité. En novem-
bre, pour pouvoir former d'au-
tres groupes de travail, une dou-
zaine de groupes de formateurs 
ont été mis sur pieds et se sont 
préparés à expliquer le docu-
ment à d'autres syndiqués. En 
décembre, tous les officiers de 
syndicats ont étudié le document 
pendant une demie-journée. Ceci 
sera répété en mars. 
Une deuxième étape a débuté le 
29 janvier par une journée d'é-
tude pour tous les officiers de 
syndicats: C'est l'étude du do-
cument dans tous les syndicats. 
Les syndicats sont groupés en 
50 sections, comportant une 
moyenne de 5 syndicats. Dans 
les syndicats où c'est possible, 
on utilisera la structure du 
Front commun du secteur public; 
dans les secteurs non organisés 
ou les syndicats dont les diri-
geants ne veulent pas s'engager 
dans l'étude du document, des 
tracts seront distribués à la 
porte des usines. Cette étude de-
vra conduire à des résolutions 
qui permettront, pour la premiè-
re fois peut-être, de donner des 
mandats précis et démocratiques 
aux délégués du congrès de juin. 
A la mi-avril, le Congrès du 
conseil central s'inscrira dans 
la même optique. Le thème sera 
le suivant: "Le socialisme, c'est 
la démocratie; le capitalisme, 
c'est la dictature." "Nous parti-
rons de la déclaration de princi-
pes que notre conseil central a 
faite il y a deux ans pour étudier 
quel genre de démocratie politi-
que, économique, industrielle, 
sociale et culturelle nous vou-
lons. En somme, nous partons là 
où le document s'arrête. En cen-
trant la réflexion sur la démo-
cratie, nous espérons éviter les 
débats de mots sur le socialisme 
et le marxisme. Il faut nous li-
bérer de la peur des mots." 
Le conseil central de Montréal 
tout entier a fait du document sa 
priorité. La réaction est bon-
ne. Les gens ont besoin de sa-
voir ce qu'on va mettre à la pla-
ce du capitalisme mais ils veu-
lent étudier le document. "Le 
conseil central comme tel ne 
prend pas position; c'est trop 
important: on veut que les mem-
bres se prononcent eux-mê-
mes". La réaction des non-syn-
diqués est aussi bonne: l'étude 
du document a intensifié les 
liens avec divers groupes com-
me les étudiants, les Cap, le 
Frap, les universitaires. Ceux-
ci furent souvent les premiers 
à venir chercher le document et 
à vouloir collaborer. 

NORD-OUEST 
QUÉRÉCOIS 
Claude Gauthier 
Le Nord-Ouest, c'est loin, 
mais ce n'est pas reculé. 
Ce n'est pas le premier do-
cument que la population est 
invité à discuter au cours 
de sessions d'information. 
Le document a été distribué 
dès novembre dans une as-
semblée générale du Con-
seil central. Le 22 janvier, 
une première session d'é-
tude a réuni les délégués à 
l'action politique. Paul Cli-
che agissait comme infor-
mateur. "On ne fera pas 
tout dans une journée, de 
dire Claude Gauthier, on 
n'est pas la fédération du 
bâtiment!" Le 29 janvier, 
le document a été également 
à l'étude au comité régio-
nal avec la participation de 
Marcel Pépin. Des sessions 
se tiendront dans chacune 
des 6 zones et seront ou-
vertes à tous les membres: 
les recommandations qui en 
sortiront seront ensuite 
soumises aux assemblées 
générales de syndicats. "La 
réaction est bonne. On veut 
une étude sérieuse qui per-
mette de dégager ce qu'on 
trouve bon et de proposer 
des solutions de rechange 
pour le reste. On est en dé-
saccord avec ceux qui re-
jettent le document sans l'a-
voir fait étudier à la base". 
En ce sens, l'assemblée gé-
nérale du syndicat de la 
construction (15 janvier) a 
réagi vigoureusement à la 
déclaration de l'exécutif de 
la Fédération du Bâtiment, 
affirmant que le document 
avait été mis entre les 
mains des travailleurs pour 
étude et que l'attitude de 
l'exécutif de la Fédération 
ne les empêchera pas d'é-
tudier le document, ce qu'ils 
ont d'ailleurs commencé à 
faire le 15 janvier. La si-
tuation économique du Nord-
Ouest est grave comme on 
le sait: fermetures de mines 
à Cadillac, Malartic et Val 
d'Or, mises à pieds et fer-
metures d'un bureau à la 
CEP, tout le problème des 
paroisses marginales, etc. 
Face à ces problèmes, 
Claude Gauthier déplore que 
certains se servent du do-
cument pour une lutte poli-
tique au prochain congrès 
plutôt que pour permettre 
aux travailleurs de chercher 
des solutions. Les instru-
ments de vulgarisation du 
document sont attendus. 



QUEBEC 
Roland Tapin 

Québec, c'est Québec! Le conseil 
central de Québec a fait la man-
chette à propos du document. La 
tempête, qui n'était pas totale-
ment imprévue par la météo, a 
éclaté lorsque l'exécutif du con-
seil central, au terme d'une 
journée d'étude, a fait part à 
l'assemblée générale d'une pri-
se de position dans laquelle il 
affirme qu'il "souscrit à la lutte 
anti-capitaliste mais ne peut re-
commander le document aux 
membres" parce qu'il est trop 
technique et idéologique et parce 
qu'il vient à rencontre des do-
cuments antérieurs l'orientation 
politique de la CSN. Une pre-
mière étude du document avait 
été demandée à Yvon Valcin et 
quelques autres. Le président 
Tapin précise que "le document 
n'est pas rejeté, que certains 
syndicats l'étudient et qu'on ne 
les empêchera pas de le faire. 
Il y a accord sur l'analyse de la 
situation économique, mais la 
solution proposée est jugée ir-
recevable: le marxisme est une 
formule préfabriquée et la "Dé-
claration de principes" écarte 
de telles formules; le dirigisme 
d'Etat a donné les résultats qu'on 
sait dans les pays communistes; 
une société sans classe est une 
illusion. Le document risque 
d'être la goutte d'eau de trop au 
point de vue de l'action politique 
de la CSN et, ainsi, de nous fai-
re reculer. Nous avions beau-
coup de choses de commencées 
par des actions qui s'attaquaient 
à des problèmes précis: com-
mission de transport, structures 
urbaines, et tous les program-
mes proposés dans les rapports 
moraux du président. L'écono-
mie nous échappe mais il faut 
s'y attaquer peu à peu; commen-
cer par exemple par reprendre 
nos fonds de pension. Le docu-
ment n'est pas assez clair et 
c'est sur le document qu'il faut 
se prononcer, non sur l'inter-
prétation d'un tel ou d'un tel. 
De plus, il est malheureux que 
plusieurs en parlent comme si 
c'était déjà l'orientation de la 
CSN." Samedi, le 22 janvier, le 
conseil central avait organisé 
une nouvelle journée d'informa-
tion: Marcel Pépin ainsi que 
l'exécutif du conseil central ont 
expliqué leurs points de vue. 
Plusieurs malentendus ont été 
dissipés. L'exécutif recomman-
dera à l'assemblée générale de 
tenir d'autres journées d'étude 
mais il veut que les travailleurs 
soient conscients que le contenu 
du document entraîne la sépara-
tion du Québec et la politisation 
partisane de la centrale bien que 
Marcel Pépin soit d'avis con-
traire. 

La situation économique de Qué-
bec reste stationnaire, nous dit-
on: fermetures et subventions 
s'additionnent. L'avenir est in-
certain comme partout ailleurs. 

SHAWINIGAN 
André Lebordais 

Shawinigan est presque un 
sjmibole de la dégradation 
de l'emploi au Québec. Le 
chômage réel est estimé à 
près de 20%. Gulf Oil ferme 
et congédie 750 employés, 
bien qu'on parle maintenant 
de possibilité de vente à 
Goodrich; des réductions 
d'employés importantes ont 
lieu à l'Alcan (130), à Car-
borandiun (60); une filature 
est fermée à Grand'Mère 
(Wabasso, 150) de même 
qu'une chemiserie à La Tu-
que; le papier est dans un 
état précaire; la population 
a diminué de 5 à 6 mille 
personnes, etc. Dès le début 
de décembre, l'école syndi-
cale consacrait ses trois 
journées de formation à l'é-
tude du document; 80 syndi-
qués ont participé à ces 
journées ainsi que l'écono-
miste Mario Dumais. La 
réaction fut sympathique 
mais les participants sont 
restés assez confus. Tout 
le monde voit qu'il faut fai-
re quelque chose mais on 
est porté à attendre les so-
lutions d'ailleurs. Une cer-
taine méfiance règne à pro-
pos du document. Le même 
groupe se réunira prochai-
nement pour une nouvelle 
journée d'étude avec Yvon 
Valcin cette fois. La réac-
tion du milieu est égale-
ment assez méfiante. Les 
syndicats en discutent et le 
conseil central n'a pas l'in-
tention de prendre position 
tout de suite. En fait, la si-
tuation de l'emploi désem-
pare tout le monde et les 
causes et les remèdes ex-
pliqués dans le dociunent 
accroissent encore le dé-
semparement et la crainte. 

SHERBROOKE 
Jacques Lemoîne 
A Sherbrooke, on nous dit que le 
document rencontre une opposi-
tion manifeste. Qn lui reproche 
de ne pas cadrer avec l'orienta-
tion de la CSN, de ne pas pro-
poser de solutions, etc. Mais 
l'étude ne fait que commencer et 
aucune position officielle n'a été 
prise. L'exécutif du conseil cen-
tral a étudié le document. Des 
copies ont été distribuées à tous 
les syndicats qui l'étudient pré-
sentement. Des sessions d'étu-
des auront lieu dans chaque zo-
ne. Le conseil central prévoit 
également une assemblée géné-
rale sur le sujet en mars. La 
région de Sherbrooke est aussi 
rudement frappée par le chô-
mage. Il n'y a pas de congédie-
ments massifs mais des congé-
diements un peu partout et au-
cune industrie nouvelle. Cela 
n'empêche pas les commentaires 
du milieu face au document d'ê-
tre foncièrement négatifs. 

RINOUSKI 
Roméo St-Pierre 

Les gens de la région de 
Rimouski discutent depuis 
plusieurs années des pro-
blèmes sociaux et économi-
ques de leur région. Des do-
cuments de travail, ils en 
ont eu d'autres! Ils semblent 
avoir disposé rapidement de 
celui-ci au terme d'une as-
semblée générale du con-
seil central, le 10 janvier. 
Le communiqué voit dans 
le document une grave "pol-
lution idéologique", une bri-
sure avec l'orientation de la 
CSN pour basculer dans le 
marxisme, un modèle pré-
fabriqué, et l'aventure du 
parti politique. C'est plutôt 
dans la ligne des expérien-
ces comme Cabano et les 
Opérations Dignité qu'on 
suggère de chercher. Roméo 
St-Pierre explique que le 
document a été jugé par 
tous comme très difficile à 
comprendre. Yvon Valcin a 
fourni les explications. La 
déclaration a été émise et 
on semble écarter le docu-
ment. Les gens considèrent 
qu'il y a déjà beaucoup à 
faire dans la ligne définie 
dans le deuxième front et 
les expériences populaires 
de la population gaspésien-
ne. Toutefois, on reviendra 
à la tâche puisqu'une nou-
velle journée d'information 
aura lieu prochainement à 
laquelle on a invité le con-
frère Jean-Paul Breuleux 
comme informateur. Il se-
ra également question du 
document au congrès du 
conseil central en mai. 

SAGUENAY-
LAC ST-IEAN 
Claude Girard 
Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la 
situation économique se détério-
re d'année en année. Le chôma-
ge est d'au moins 15%. L'alumi-
nium et le papier, qui représen-
taient jusqu'ici la meilleure sé-
curité des travailleurs, donnent 
des signes inquiétants de dété-
rioration: 350 mises à pieds à 
l'Alcan, 50 jours d'arrêt à Price 
au cours de l'année. Le docu-
ment tombe donc dans un terrain 
qui s'y prête. Prés de mille co-
pies ont été distribués dans les 
syndicats. Le congrès du conseil 
central, les 11 et 12 décembre, a 
discuté du document et a pris la 
décision de consulter chaque 
syndicat à l'aide d'un question-
naire d'une dizaine de questions 
qui tente de cerner l'attitude des 
membres face 'au système ac-
tuel. Le résultat de cette con-
sultation sera prêt vers le 30 
mars et c'est alors seulement 
que le conseil central prendra 
position. Le syndicat de l'Alcan, 
qui avait discuté du document 
dès le début de décembre, lors 
d'une réunion où participait Yvon 
Valcin, procède à la même con-
sultation. La réaction est parta-
gée: Si l'on est d'accord sur les 
situations de fait, on est souvent 
opposé à des solutions jugées 
marxistes et à l'idée d'un parti 
politique. Les journaux régio-
naux font la même accusation. 
On peut dire que le document 
est à l'étude. 

SOREL 
Maurice Jean 

Sorel semble aborder le do-
cument avez assez de cal-
me. Le président n'y voit 
rien d'effrayant: "Il ne faut 
pas avoir peur des mots!" 
L'assemblée générale du 
conseil central, le 24 jan-
vier, a fait une première 
étude du document avec l'é-
conomiste Mario Dumais 
comme informateur, et elle 
a établi un programme pour 
faire étudier le document 
dans les syndicats. La ré-
gion de Sorel n'échappe pas 
non plus aux perturbations 
dans l'emploi: l'exemple de 
Marines Industries le dé-
montre. 

ST-HYACINTHE 
Louis-Philippe Jalbert 

Les officiers ont le document en 
mains. Des sessions auront lieu 
pour l'étudier en février. Des 

• réserves. Pas de commentaires 
avant que l'étude soit faite. Si-
tuation de l'emploi: meilleure 
que l'an dernier. 

ST-JEAN 
Paul Légaré 

L'exécutif étudie le docu-
ment et tente de vérifier les 
différences entre la 1ère et 
la 2ème édition du docu-
ment. Une session aura lieu 
prochainement et le mini-
congrès du conseil central 
en avril en discutera. La 
réaction est assez passive. 
Le président se dit offus-
qué des positions prises par 
le conseil central de Québec 
et l'exécutif de la fédéra-
tion du Bâtiment: il y voit 
une réaction de fonctionnai-
res et il en profite pour re-
procher aux fédérations 
d'enliser les syndicats dans 
l'administration et de me-
nacer ainsi l'existence de 
la CSN comme action 
collective; à son avis, il est 
urgent de redonner un poids 
suffisant aux conseils cen-
traux pour qu'ils puissent 
unifier l'action collective 
des syndiqués. "Sur cette 
question de l'étude du do-
cument, on voit ime fois de 
plus que les fédérations 
veulent empêcher le réveil 
de la masse et ont failli à 
leur but". La position des 
travailleurs de la région 
sera connue plus tard. D'a-
près le président, les deux 
comtés qui forment la ré-
gion sont reconnus pour le 
patronage et le vote à-plat-
ventriste. Le problème de 
l'Hôpital du Haut-Richelieu 
vient d'en donner une preu-
ve de plus. Le chômage est 
estimé à 10%. 

ST-JERONE 
Normand Ethier 
Les problèmes de chômage et 
l'animation sociale sont des cho-
ses familières à la région de St-
Jérôme. Le document y est ac-
cueilli favorablement. Le con-
grès du conseil central a claire-
ment manifesté sa volonté qu'il 
soit étudié. Le' programme est 
en préparation mais plusieurs 
syndicats ont déjà commencé, 
notamment le syndicat de la 
construction dont la session d'é-
tude a été un succès. Le milieu 
s'intéresse également au docu-
ment, notamment le Cegep, la 
Société nationale des Québécois, 
la polyvalente. Pour le moment, 
le front commun du secteur pu-
blic retient l'attention car 90% 
des syndiqués de la région en 
font partie: toutefois, l'étude du 
document est également com-
mencée parmi eux. Le chômage 
est estimé à 15%. 

THETFORD-
MINES 

rn _ - • •• • • • If 

Laurent Bolduc 

"Maudit document! On dirait 
qu'il n'y a plus que cela 
dans le mouvement! Les 
militants le comprennent 
pas; tout le monde est sur 
ses gardes; où ça va nous 
conduire? On a l'impres-
sion de se faire charrier. 
Il faut dire que le président 
avait la grippe ce jour-là! 
L'impatience du président 
se comprend d'ailleurs, car 
le conseil central de Thet-
ford est très occupé en ce 
moment: front commun poi^ 
la négociation dans les mi-
nes; front commim du sec-
teur public, préparation du 
congrès, raids dans les mi-
nes, etc. De plus, une pre-
mière journée d'étude sur 
le docmnent, qui réunissait 
l'assemblée générale avec 
les présidents de syndicats 
et les permanents, a échauf-
fé les esprits. Comme Y-
von Valcin, Amédée Daigle, 
Jacques Dion et P.E. Dalpé 
avaient participé à cette 
réunion, une résolution a 
été passée à l'effet qu'une 
nouvelle session ait lieu a-
vec cette fois la présence 
de Loranger, Pépin et Pa-
rent pour compléter les 
points de vue. "On le com-
prend pas, ce document-
là, et on a personne à qui 
se fier pour nous aider à 
le comprendre. Il y a des 
déclarations de tout bord. 
C'est pas facile". Il y a 
aussi, la mine Flintkote 
qui vient de fermer (133 
mises à pieds) et une soix-
antaine de mises à pieds à 
la mine Asbestos. Bonne 
chance, Thetford! 

TROIS-RIVIÈRES 
Yves Bournival 
A Trois-Rivières, on le sait, 
c'est la dégringolade des entre-
prises de papier, Domtar prin-
cipalement qui congédie 620 per-
sonnes. Le document a été dis-
tribué. Les officiers de syndi 
cats et l'exécutif ont consacré 
une fin de semaine à l'étude du 
document avec Jean-Paul Hétu 
comme informateur. Un rapport 
de la session a été fait à l'as-
semblée générale. Qn attend les 
sessions annoncées par le comi-
té des douze. Les opinions sont 
très partagées. "Qn accueille le 
document comme document de 
travail mais les officiers sont 
réticents et ont peur du socia-
lisme; il faut attendre d'avoir 
l'opinion de la base avant e pou-
voir vraiment se prononcer. 
Dans le milieu, on trouve que ça 
va trop loin". 

VICTORIAVILLE 
Séverin Plante 

Extrait du Télex. "L'exécu-
tif du conseil central a 
commencé l'étude du docu-
ment; sans avoir pris une 
position définitive, il ne 
semble pas d'accord pour 
en recommander l'adoption 
à ses syndicats, sans tou-
tefois être en complet dé-
saccord avec tout. Les syn-
dicats sont libres de l'é-
tudier mais aucun commen-
taire ne nous est encore 
parvenu. La première jour-
née du congrès du conseil 
central sera consacrée au 
document, soit le 10 mars, 
et nous aurons deux invités 
pour aider les membres de 
la base à digérer le docu-
ment, soit pour une position 
ou pour l'autre." 
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JACQUES 
DION 
trésorier 

LE PREMIER 
DOCUMENT 
EST BON 
Un premier document est venu à la 
suite d'une demande faite par la 
fédération de la métallurgie à l'effet 
de convoquer une conférence de 
presse pour exposer le problème des 
fermetures et des mises à pied dans 
son secteur. Le président de la CSN 
suggéra qu'au lieu d'aller devant une 
conférence de presse, avec plus ou 
moins de préparation, on travaille 
un document. Le président de la 
CSN a appelé Jean-Guy Loranger 
qui a travaillé durant la fin de 
semaine avec Maurice Boucher, le 
président de la fédération, sur un 
document intitulé "Il n'y a plus 
d'avenir pour le Québec dans le 
système actuel". Le titre en 
question indique clairement une 
orientation vers le séparatisme. Ca 
pourrait être ça la solution, mais, 
pour moi, en 1972, ce n'est pas 
encore la solution. Par ailleurs, un 
système économique ne se change 
pas en quelques années, à moins de 
prendre les armes: c'est une 
question de plusieurs générations. 
Le bureau confédéral a reçu le 
document. Il y a eu conférence de 
presse. Ce document là, pour moi, 
propose d'excellentes solutions, 
notamment sur les palliatifs en cas 
de fermetures ou de congédiements. 
Il est bien fait, sauf le titre qui 
m'inquiète pour le moment. 

LE DEUXIÈME 
DOCUMENT 
Par la suite, l'exécutif a suggéré 
qu'on s'informe auprès des autres 
fédérations sur le problème des 
fermetures et cong^iements ppw 
bâtir un document q^i donnerait'' 
suite aux premier. Je ne sais si les 
fédérations ont été consultées. Le 
document en question, lui, est arrivé 
à un exécutif où nous étions 
convoqués pour étudier, en présence 
de André L'Heureux, le document 
"Mesures de paix" qui avait été 
déposé au congrès mais n'avait pu 
être étudié au congrès, ni au conseil 
confédéral, ni au bureau confédéral. 
Plusieurs prétendaient que le 
document "Mesures de paix" n'avait 
de bon que la couverture. Le 
président informa l'exécutif que 
Jean-Guy Loranger, qui avait 
travaillé à la rédaction de ce 
document, refusait de venir le 
défendre. Il suggéra de le laisser 
de côté et de prendre connaissance 
d'un autre document, celui qui 
recevra par la suite comme titre 
"Ne comptons que sur nos propres 
moyens". Nous n'avons eu qu'une 
couple d'heures pour le regarder. 
Nous avons posé ensuite quelques 
questions à Jean-Guy Loranger. Puis 
nous avons voté une résolution non 
pour recommander le document mais 
poiu- accepter qu'il soit déposé au 
conseil confédéral. A ce moment là, 
je n'étais pas en mesure de voir 
jusqu'où le document allait. Rendu 
au conseil confédéral, le document 
avait son titre. Le conseil confédéral 
l'a reçu pour étude. 

DU CHARRIAGE 
INACCEPTABLE 
Par la suite, il fallait le diffuser. On 
en fit imprimer plus de 60,000 pour 
profiter d'une distribution par 
Québec-Presse. Mais la deuxième 
impression me mit en colère: cette 
édition comptait 20 pages de texte de 
plus, un tableau de plus et un tableau 
de changé. Ce n'est pas le document 
reçu par le conseil confédéral. En 
plus, un coût de recherche de $1,500. 
Tout cela sans aucune autorisation 
de l'exécutif. Déjà, c'est le désordre. 
Ces détails sont extrêmement 
importants. Entre temps, le comité 
des douze, nommé par le conseil pour 
recevoir les observations des 
membres et faire un rapport au 
congrès, a décidé à la demande de 
quelqu'un-, de publier un troisième 
document qu'on appelle un document 
d'introduction, mais qui pour moi est 
un autre docimient. Une introduction 
deux mois après la parution du 
document lui-même. Tout cela encore 
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P.E. 
DALPË 
vice-président 

La déclaration que j'ai faite à Sherbrool<e 
contient l'essentiel de ce que je pense du 
document et de ce que je dis lorsque je 
suis invité à exprimer mon point de vue 
sur le document. Je dis qu'il est contraire 
à la "Déclaration de principes" (p. 21) de 
s'engager dans un système prédéterminé 
et que le document "Ne comptons que sur 
nos propres moyens" propose une 
solution prédéterminée aux problèmes 
actuels, à savoir le socialisme ou le 
marxisme qui est appliqué dans les pays 
socialistes que nous connaissons et avec 
les résultats que nous connaissons. A 
Sherbrooke, je répondais à une question 
de la salle qui avait d'abord été adressée 
à Valcin sur l'origine du document et les 
personnes consultées pour sa rédaction. 
Sur ce point, j'insiste toujours pour dire 
qu'il semble y avoir une manoeuvre à 
l'origine du document. Je trouve étrange 
que ce document soit apparu à la direction 
du mouvement, en provenance de 
l'extérieur, juste au moment où le 
président qui l'a introduit se préparait à 
démissionner et quelques mois à peine 
après que le même président nous eut 
livré un programme d'action ("Camp de 
la Liberté") et après l'approbation d'une 
nouvelle "Déclaration de principes". Or 
ce document propose de rejeter 
'idéologie sur laquelle on était assis pour 

adopter le système socialiste comme 
solution aux problèmes de la situation 
québécoise. 

LE PROBLÈME 
DU SOCIALISME 
COMME SYSTÈME 
PRÉDÉTERMINÉ 
La "Déclaration de principes" dit: "C'est 
dans une réflexion sur l'homme que 
l'idéologie de la CSN s'enracine. La CSN 
bâtit progressivement et librement son 
idéologie en vue de la promotion et de la 
libération intégrale de tous les 
travailleurs. Elle n'est liée dans cette 
démarche par aucun système 
socio-économique préconçu" (p. 21). 
D'autre part, le document "Ne comptons 
que sur nos propres moyens" est très 
clair: la solution aux problèmes analysés 
est le socialisme: les travailleurs doivent 
posséder l'économie, i.e. les moyens de 
productions, par l'entremise de l'Etat, et 
une économie dominée par les 
travailleurs ne peut être autre que 
socialiste. En d'autres mots, pour guérir 
nos bobos, il faut que l'Etat soit 
propriétaire de toute l'économie au nom 
de la collectivité: ça, c'est du socialisme. 
C'est un système tout fait, préfabriqué, ça 
existe quelque part, c'est érigé en 
système dans certains pays, c'est ça qu'on 
appelle le marxisme ou le socialisme. 
Cela équivaut à rejeter l'idéologie sur 
laquelle on est assis telle que formulée 
dans la "Déclaration de principes". Pour 
ma part, je n'ai pas de solution globale à 
proposer. Si j'en avais une, elle ferait 
nécessairement partie d'un système 
quelconque, ce que nous refusons. Je ne 
saurais donc avoir de solution 
systématique. Je dis qu'au fur et à 
mesure, on tâche de corriger des 
situations sur la base de la personne 
humaine. 

LA PROPRIÉTÉ 
COLLECTIVE, i.e. 
LE SOCIALISME 
NE RÉGLERAIT RIEN 
Bien des arguments peuvent être invoqués 
pour montrer que la solution proposée, i.e. 
la propriété collective par le truchement 
de l'Etat, ne réglerait pas les problèmes. 

Tout d'abord, la propriété collective par 
l'Etat ne règle pas les problèmes du 
marché international. Même si l'Etat était 
propriétaire de tout, il faudrait écouler la 
production excédant nos besoins, surtout 
dans l'hypothèse du plein emploi, sur un 
marché international que nous ne 
contrôlons pas. En ce sens, le rapport de 
Valcin sur la forêt est plus réaliste: il 
tient compte du marché et fait de l'Etat de 
véritable gérant de toute la forêt et de 
l'industrie forestière: il n'y a même pas à 
nationaliser puisque ça nous appartient: 
on n'a qu'à faire sauter les concessions et 
reprendre notre propriété. 

De plus, je ne saurais être d'accord 
lorsque le document prétend que la 
révolution tranquille est un échec et n'a 
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MARCEL 
PEPIN 
président général 

PAS DE RUPTURE 
AVEC LE PASSÉ 

Le document d'étude "Ne comptons 
que sur nos propres moyens" appa-
raît à plusieurs comme un change-
ment majeur de l'orientation et des 
politiques de la CSN; certains par-
lent même d'ime contradiction entre 
ce document et les documents anté-
rieurs qui sont venus définir pro-
gressivement l'orientation de la CSN 
ces dernières années: "Une société 
bâtie pour l'homme", "Le deuxième 
front", "La lettre aux militants", 
"Un camp de la liberté", et la nou-
velle "Déclaration de principes". 
Cette impression est fausse. D'une 
part, le document que le mouvement 
est invité à discuter ne fait que pas-
ser des grands principes aux appli-
cations; d'autre part, il complète 
les documents antérieurs en propo-
sant un objectif global à long terme 
pour l'action syndicale. Ce qui nous 
pousse à préciser ainsi les orienta-
tions antérievu-es, c'est que, depuis 
un an, une question nouvelle se pose 
d'une manière très aigiie chez nos 
membres: que pouvons nous faire 
pour faire cesser l'inquiétude et 
l'indignité du chômage, pour faire 
cesser les fermetures d'usines, poiu-
faire instaurer une politique de plein 
emploi au lieu de politiques d'assis-
tance face à un chômage jugé iné-
vitable? Cette question des véritables 
causes et des véritables solutions 
au chômage apparaît encore plus 
difficile du fait que la récession 
que nous vivons met en évidence les 
problèmes d'emploi créés par la pré-
sence de grandes entreprises multi-
nationales qui régissent tous les 
soubresauts économiques du monde. 

LE PLEIN EMPLOI: 
DU PRINCIPE AUX 
APPLICATIONS, DES 
CAS PARTICULIERS 
À LA SOLUTION 
GLORALE 
Les documents antérieurs ne définis-
saient que les grands principes qui 
guident notre action et un certain 
nombre de moyens et d'objectifs 
partiels d'action; le document sou-
mis à l'étude passe des principes à 
l'application et du partiel au global: 
il propose une organisation sociale 
d'ensemble comme objectif à long 
terme susceptible d'envelopper tou-
tes nos actions particulières. C'est 
le problème du chômage et des fer-
metures d'usines qui nous pousse à 
cette approche globale et concrète. 
Cela provoque chez plusieurs l'effet 
d'un choc. Tout le monde est d'ac-
cord sur le grand principe du plein 
emploi dont il était question dans la 
"Déclaration de principes", la "Let-
tre aux militants" et le "Camp de 
la liberté"; mais lorsqu'on pose le 
problème concret de la façon d'y 
parvenir et qu'on est amené à se 
demander s'il va falloir changer le 
système pour y parvenir, on est un 
peu effrayé. 

On s'étonne qu'une analyse des cau-
ses du chômage, telle qu'esquissée 
dans les 50 premières pages du do-
cument, nous amène à poser le pro-
blème du socialisme comme alterna-
tive au système capitaliste. Je dis: 
si le capitalisme est capable de nous 
donner le plein emploi à des condi-
tions convenables, on peut envisa-
ger d'autres solutions; sinon, n'ayons 
pas peur du socialisme mais essayons 
de chercher dans cette direction. 

On craint que la lutte pour changer 
radicalement notre système condui-
se la CSN à devenir im parti politi-
que, ce que nous voulons à juste 
titre éviter, parce qu'un mouvement 
syndical doit représenter essentiel-
lement ses membres alors qu'un par-
ti politique vise à prendre la res-
ponsabilité de l'ensemble de la so-
ciété pour l'ensemble de la société. 
Je dis: nous avons par le passé fait 
changer beaucoup de choses dans le 
domaine de la santé, de l'éducation, 
des institutions économiques, etc, 
sans être un parti politique: nous 
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RAYMOND 
PARENT 
secrétaire général 

La CSN a une raison d'être au Québec 
ou elle n'en a pas. Sa raison d'être au 
début fut de se battre contre les mé-
chants qui venaient de l'extérieur pour 
leur imposer des idées. L'objectif fon-
damental a toujours été celui-ci: com-
ment, de façon autochtone au Québec, on 
peut protéger les travailleurs qui sont 
québécois. La CSN a évolué. Elle a con-
nu jusqu'ici, à mon avis, trois grande pha-
ses. 

LA CSN A ÉVOLUÉ 
CONSTAMMENT 
Elle s'est d'abord construite à partir d'une 
volonté nouvelle de bâtir au Québec un 
syndicalisme qui ne compte que sur ses 
propres moyens. De 1921 jusqu'à la re-
lance économique de la deuxième guer-
re, c'est sur cette base qu'elle s'est cons-
truite et maintenue. 

La fin de la guerre et la relance écono-
mique qui l'accompagna ont marqué le 
début d'une nouvelle phase pour la CSN. 
C'est la recherche d'un syndicalisme plus 
engagé qui soit plus qu'une boutique pro-
cléricale, anti-communiste ou anti-orga-
nisation. Pour dépasser un syndicalisme 
trop folklorique, la CSN s'introduit dans 
la grande entreprise: les syndicats s'or-
ganisent dans l'amiante, la métallurgie, 
l'aluminium, les chantiers maritimes, 
etc. En même temps que la confrontation 
avec le capitalisme étranger dans les 
grandes entreprises, c'est la confronta-
tion avec le pouvoir politique, Duples-
sis. La grève d'amiante fut le signe de 
cette nouvelle orientation et lui donna 
son élan. 

En 1960, en même temps que la révo-
lution tranquille, débute une troisième 
phase. La CSN commence à organiser 
une catégorie de travailleurs qui, tra-
ditionnellement, étaient considérés com-
me moins bons. C'est le cas des emplo-
yés d'hôpitaux qu'on considérait comme 
des voués à'ia pauvreté sans avoir fait 
les voeux. De même pour les employés 
de la fonction publique ou Duplessis 
affirmait préférer avoir trois fonction-
naires à rien faire plutôt que d'avoir 
du chômage. La pénétration de ces sec-
teurs et le contexte de la révolution tran-
quille nous ont amené à reposer la ques-
tion: sommes-nous, à la CSN, un pen-
dant des unions américaines avec une 
gueule un peu plus québécoise ou faisons-
nous un syndicalisme différent? En s'at-
taquant au secteur de la fonction publique 
et en s'attaquant à l'organisation de l'E-
tat dans ses relations syndicales avec ses 
employés, on remettait en cause le syn-
dicalisme traditionnel, qui enfermait le 
syndicalisme dans l'usine individuelle, 
mais on remettait aussi en cause la vieil-
le notion de l'Etat libéral qui consiste à 
la garde de l'ordre et de la paix. En ef-
fet, en permettant aux travailleurs de l'E-
tat de s'exprimer vis-à-vis leur emplo-
yeur, on oblige l'Etat à n'être plus seu-
lement contraignant et législatif, mais^ 
à être aussi le commun dénominateur de 
la volonté d'être d'une nation. La décon-
fessionalisation vint comme une condition 
essentielle pour fonctionner dans le nou-
veau contexte québécois. La syndicalisa-
tion de la fonction publique s'est faite mal-
gré les appréhensions de plusieurs par-
mi nous qui y voyaient un suicide. On y 
a mis énormément d'efforts et d'argent. 
Un des résultats est que maintenant la 
CSN est le syndicalisme qui, dans le 
monde continental, correspond le plus 
à la composition de la main-d'oeuvre. 
Ceci fait aussi que la CSN doit fonc-
tionner avec des groupes différents: ceux 
qui vivent de l'Etat n'ont pas la même 
conception que ceux qui vivent de l'en-
treprise privée. 

UNE NOUVELLE 
ÉTAPE À FRANCHIR 
Nous sommes maintenant au seuil d'une 
nouvelle étape. C'est là que je vois le 
sens du débat en cours. Déjà ces der-
nières années, le président général a ten-
té de faire une ouverture nouvelle. Tout 
n'a pas été encore appliqué de ses rap-
ports. On pourrait dire qu'il faut conti-
nuer sur cette lancée. Mais l'évolution 
sociale et économique va si vite que se 
rabattre sur les choses qui ont été dites 
dans ces rapports serait refuser une vo-
lonté d'être et vouloir se soigner avec les 
remèdes de grand'mères quand les mo-
yens médicaux sont là. 

En effet, j'estime que nous faisons face 
ou du moins prenons conscience d'une 
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AMÉDÉE 
DAIGLE 
directeur des services 

Le document "Ne comptons que sur nos 
propres moyens" nous a pris par sur-
prise. L'exécutif n'a pas eu le temps 
de l'examiner suffîsamment avant de 
la présenter au conseil confédéral. 
Après coup, je suis d'avis que ce do-
cument n'aurait jamais dû venir au 
monde parce qu'il est un élément de 
discorde dans le mouvement. Les con-
séquences du débat qui entoure ce 
document seront pires que celles du 
débat svu" la déconfessionalisation dans 
les années 60. 

LE DOCUMENT 
EST RADICAL 
La première partie du document n'est 
qu'une revue de la situation qui existe. 
Mais les solutions proposées, à sa-
voir une orientation vers les mouve-
ments populaires et une société sans 
classe, ne sont pas réalistes. La socié-
té sans classe n'existe nulle part, 
même dans des pays comme la Rus-
sie ou la Chine où les révolutions 
n'ont fait que "virer la canne de bord" : 
il y a toujours une classe supérieure 
qui dirige même si ce ne sont plus 
les mêmes qu'avant. Ma conclusion 
est la suivante. Le document me de-
mande, par le biais de la CSN, d'ê-
tre séparatiste: en effet, l'objectif pro-
posé suppose qu'on retire le Québec 
du système canadien. Le document me 
demande également d'être communis-
te: en effet, il propose la socialisa-
tion générale de tout et l'organisa-
tion d'une société sans classe. Le do-
cument me demande enfin d'être ré-
volutionnaire: en effet, il n'existe au-
cun parti politique au Québec qui pour-
suit les objectifs proposés; il faudra 
donc que la CSN devienne un parti 
politique révolutionnaire ou favorise 
une révolution violente. Or je ne suis 
pas prêt à m'embrigader dans tout 
cela et je ne suis pas prêt à embri-
gader d'autres travailleurs non plus. 

LE DÉRAT EST 
DÉMOCRATIQUE 
La discussion en cours se fait selon 
les lois démocratiques. Ca ne me dé-
range pas. La résolution du conseil con-
fédéral devait nécessairement abou-
tir là. 

Chacun fait son étude comme ça lui 
convient. D'autant plus que le document 
est public: il a été diffusé plus lar-
gement qu'aucun document gouverne-
mental. Mon avis est qu'il sèmera 
beaucoup de discordes dans le mou-
vement. 
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sans aucune autorisation de l'exécutif 
ou d'aucun officier. Si ça c'est pas 
du charriage, qu'est-ce que c'est que 
du charriage. Si je critique ça, on me 
taxe de la droite. Mais moi, je suis 
trésorier de la CSN, et je veux qu'on 
prenne des décisions en fonction des 
budgets que je vais défendre, et 
défendre seul devant les congrès. 
Mon opinion sur tout ça, c'est que ce 
document, en 1972, est pour moi de 
trop. Qu'on soit contre un système 
qui écrase tout le monde: je crois 
à cela, on est dans cela. Mais qu'il 
faille tout mettre de côté et du jour 
au lendemain avoir un autre système: 
ça, je ne crois pas à cela. Jusqu'à 
l'âge de 19 ans j'ai mangé des toasts 
à raison d'une fois par jour et je 
n'étais pas le seul. Aujourd'hui, ce 
monde de grande misère, il n'y en a 
plus en Amérique du nord. Je connais 
beaucoup de pauvres et j'en aide, 
mais ce n'est plus la même chose. 
Quand on nous dit qu'il n'y a rien de 
bon dans le système et qu'il faut en 
mettre un autre, on va trop vite. Ce 
document là est arrivé trop vite. On 
a tellement d'autres problèmes et on 
a tellement d'autres documents qui 
nous permettent de nous battre pour 
changer quelque chose dans la société 
sans tout briser du jour au lendemain. 
Ce nouveau document nous fait perdre 
notre temps. La contestation globale 
est une perte de temps. Contester et 
enligner nos forces sur des points 
précis, ça on l'a fait dans le 
mouvement. A 17 ans, j'ai fait entrer 
le syndicat chez F.-X. Drolet, Lors 
de la grève de l'amiante, j'ai 
distribué avec mes frères et soeurs 
50,000 exemplaires du journal le 
Travail dans la ville de Québec et 
jusque dans les escaliers du 
Parlement. J'étais révolté et je suis 
encore révolté contre les injustices. 
Mais on en prend trop en même temps 
et on va tout manquer. On a plus de 
chances de changer des choses en y 
allant bouchée par bouchée qu'en 
contestant globalement et en 
gaspillant ainsi tout notre argent et 
toutes nos énergies. Pendant ce 
temps-là, les autres nous regardent 
aller et on passe pour pas sérieux. 
Une bonne campagne pour réclamer 
des correctifs face aux fermetures et 
aux mises à pieds vaudrait pas mal 
plus la peine que la campagne actuelle 
dans l'Éiffaire Lapalme par exemple. 

L'AFFAIRE LAPALME i 
GASPILLAGE 
D'ARGENT 
DEPUIS SIX MOIS 
Dans l'affaire Lapalme, tout ce qu'on 
a fait jusqu'en juillet, je suis 
d'accord. En juillet, après analyse de 
la situation, l'exécutif et le bureau 
confédéral furent imanimes à trouver 
qu'il n'y avait pas d'issue et qu'il 
fallait aller chercher l'offre de 
décembre pour sauver les pauvres 
gars. On s'est fait renverser par le 
conseil confédéral. Après six mois, 
on a 700,000 dollars de dépensés et 
on n'est pas plus avancés qu'en 
juillet. Gaspillage d'argent. Ce n'est 
pas la première fois, à la CSN, qu'on 
se trouve devant une affaire où, après 
analyse, on s'aperçoit qu'il n'y a plus 
rien à faire. Cela ne veut pas dire 
que, comme mouvement, on ne doit 
pas continuer à crier contre les 
injustices du gouvernement Trudeau. 
Lui-même a reconnu qu'il avait 
commis une injustice: Kierans est 
parti. Il faut continuer à crier contre 
les injustices. Mais, pour moi, il y a 
700,000 dollars de gaspillés. Pas 
gaspillés entièrement, bien sûr, 
puisqu'on a aidé des individus. Il y a 
des individus - je ne dirai pas tous 
par exemple - qui méritaient d'être 
aidés, ceux qui étaient sans travail. 
Mais quand il n'y a plus rien à faire, 
on arrête et on entreprend une autre 
lutte dans un autre secteur. Des 
luttes, il y en a à l'année dans la 
CSN. 

Voilà l'opinion d'un gars qui est 
qualifré de la droite. Je fais partie 
des trois D, Dion, Dalpé, Daigle. 
Mais si c'est ça d'être de la droite, 
je vais l'être longtemps. Mais les 
travailleurs, pour moi, ne se feront 
pas fourrer. Avec l'argent, on va 
aider les gens mais on gaspillera 
pas l'argent que je vais chercher en 
me battant devant les congrès et dans 
les fédérations. Je me bats souvent 
plus que les officiers de fédérations 
eux-mêmes pour les augmentations 
de cotisations. 

Les problèmes syndicaux, pour moi, 
c'est les premiers problèmes qu'on 
doit ajuster. On vit dans un système, 
bien sûr, et il faut à l'occasion faire 
des luttes devant toutes ces 
injustices. Quant il faut aller en 
dehors de la convention, on y va. Il 
y en a assez dans toys les rapports 
du président de la CSN pour 
travailler et pour lutter. On n'avait 
pas besoin de ce document là. 

rien donné si ce n'est qu'asseoir encore 
davantage le pouvoir de quelques-uns. 
Des institutions comme la SGF ou la 
Caisse de Dépôts sont sans doute souvent 
mal utilisées ou encore trop jeunes, mais 
ce sont justement des formes de propriété 
collective comme celles-là que le 
document propose comme solution 
globale. Ces institutions peuvent 
permettre de concurrencer et 
d'influencer les forces économiques 
existantes. Je ne puis accepter qu'il faille 
les saboter. Le document mentionne 
beaucoup de faits induscutables, mais il 
demeure biaisé du fait que l'exposé de la 
situation est organisé pour justifier une 
conclusion, qui est le socialisme. 

J'ajouterai que la description du 
capitalisme que fait le document ne 
présente pas la situation véritable. 
Comme le démontre l'économiste 
Galbraith, la grande entreprise n'est plus 
effectivement gérée par les détenteurs de 
capitaux (actionnaires), mais bien plutôt 
par une techno-structure, c'est-à-dire 
tout un contingent de savants, de 
chercheurs, d'experts et de technocrates 
de toutes sortes qui élaborent les 
décisions. Je dirais que c'est la même 
chose d'ailleurs à la CSN: les cotisants, 
qui sont comme les actionnaires, n'ont 
pratiquement pas l'initiative des 
décisions qui viennent principalement 
d'experts qui sont à leur service. En 
rendant l'Etat propriétaire, on ne change 
rien à cette situation: les décisions seront 
prises par la même technostructure qui 
changera simplement d'adresse. On 
leurre les gens quand on leur dit qu'ils 
vont être des participants dans un Etat 
socialiste. De même pour les problèmes 
de marché. Il n'y a pas moyen d'éviter la 
technostructure et le marché 
international. * 

UNE AUTRE 
APPROCHE: 
SOCIALISER 
LE CAPITAL ET LA 
TECHNOSTRUCTURE 
Si l'on veut corriger des situations en 
fonction de la personne humaine, sans 
tomber dans des systèmes préfabriqués, 
je chercherais dans le sens suivant: la loi 
actuelle du système est le profit et c'est là 
la cause de bien des problèmes. Ce doit 
être possible (je ne sais pas les moyens 
puisque, au fond, c'est une question de 
conscience morale) que les capitalistes 
comme les travailleurs réalisent le sens 
social de leur action, que la plus-value de 
la production ne saurait donc être 
accaparée par quelques individus. Ce ne 
doit pas être impossible d'arriver à ce 
que même le plus égoïste des capitalistes 
puisse accepter, tout en réalisant des 
profits, que les profits ne soient pas le 
but premier et réel de la production. Il 
s'agit de civiliser, domestiquer, 
socialiser le capital, le rendre social 
plutôt qu'exploiteur. Des législations 
doivent même pouvoir forcer le capital à 
ça si c'est nécessaire. Par exemple, si 
l'on accepte l'amortissement pour les 
bâtiments et installations, pourquoi ne 
l'accepterait-on pas pour la 
main-d'oeuvre? Il faudrait forcer au 
besoin les compagnies à prévoir les 
mauvais jours pour les ouvriers. Par 
exemple, si, à Gulf Oil de Shawinigan, une 
partie des profits avaient été mis en 
réserve pour prévoir les mauvais jours 
tant pour les travailleurs que pour la 
compagnie, la compagnie pourrait 
peut-être fermer si elle y est contrainte 
par le marché, mais elle ne laisserait pas 
les travailleurs dans la rue. Ce sont des 
choses comme ça et bien d'autres que 
j'entends par socialiser le capital. 

pouvons encore le faire. S'il est as-
sez évident que l'avènement d'une so-
ciété socialiste au Québec ne pour-
rait se faire démocratiquement sans 
un parti politique, il est aussi évi-
dent qu'il n'est pas nécessaire que 
ce soit la CSN qui devienne ce par-
ti. 

LE DOCUMENT N'EST 
QU'UN INSTRUMENT 
Le docimient lui-même n'est pas 
important: ce n'est qu'un instrument. 
L'important, c'est que la question de 
notre responsabilité face à la vie 
économique de la société soit posée, 
c'est que le problème d'un objectif 
global et concret pour notre action 
s!ur la société soit discuté, c'est 
que le débat sur le système dans 
lequel nous vivons sont engagé. Le 
document lui-même est peut-être in-
suffisamment vulgarisé. Il demeure 
un bon instrmnent de travail. Il est 
considéré comme im instrument fort 
intéressant par beaucoup de gens sé-
rieux de tous milieux, que ce soient 
Claude Lemelin dans son introduc-
tion au Rapport Gray, la revue Re-
lations, l'association des manufac-
turiers canadiens, Robert Bourassa 
lui-même (cf. interview dans Québec-
Presse). L'analyse de la situation 
qu'il contient rejoint en plusieurs 
points des études aussi peu suscep-
tibles de gauchisme que le rapport 
Gray et le rapport du comité spé-
cial du sénat sur la pauvreté. 

PERMETTRE AUX 
MEMRRES DE 
COMPRENDRE 
L'ÉCONOMIE 
Le dépaysement que nous ressentons 
face au docimient vient en grande 
parti du fait qu'on ne nous a jamais 
enseigné l'économie et qu'on nous a 
toujours soigneusement caché la réa-
lité économique du Québec. Nous 
avons bien quelques idées générales 
mais très peu de concepts techni-
ques. Notre droit du travail nous a 
habitués à ne voir que l'entreprise 
isolée sans tenir compte du marché 
international et du système écono-
mique dans son ensemble. C'est un 
nouveau domaine que nous abordons 
à partir de zéro. C'est pourquoi il 
m'apparait bien important que dans 
l'étude du document, on ne mette pas 
de côté les 50 pages d'analyse de 
la situation économique du Québec 
sous prétexte que ce ne sont que des 
faits: les solutions proposées ne sau-
raient être comprises sans une con-
naissance suffisante du système 
économique qui est le nôtre. Qu'on 
donne aux membres la possibilité de 
commencer à s'initier aux problèmes 
économiques. 

LE VRAI DÉBAT 
Les étiquettes que des intellectuels 
peuvent coller au document ne doi-
vent pas nous empêcher de l'étudier 
à la lumière des faits dans chaque 
secteur et chaque région. A un por-
te-parole communiste français qui 
jugeait que son analyse était marxis-
te sur plusieurs points, le grand 
économiste américain Galbraith 
sourit et conclut que l'avenir n'ap-
partenait vraisemblablement ni à un 
système ni à l'autre mais plutôt à un 
système entre les deux. Les batailles 
de mots ne mènent nulle part. Mais 
nous ne pouvons éviter le débat sur 
notre système quand celui-ci ne peut 
résoudre des problèmes comme ce-
lui du chômage. C'est de cela qu'il 

situation nouvelle. En 1970-1971, des 
gouvernements apparaissent et affirment 
qu'ils veulent prendre la direction de l'é-
conomie: c'est le sens des 100,000 em-
plois de Bourassa et de la société juste 
de Trudeau. Or, à l'heure actuelle, ni la 
volonté ni les résultats ne sont là. La 
société juste de Trudeau, les 100,000 em-
plois de Bourassa, c'est un néo-libéra-
lisme qui consiste en pratique à offrir 
à la population de planifier sa misère. 
Faute de pouvoir agir sur l'économie, 
on met les pauvres et les chômeurs 
produits par le système dans une éco-
nomie de services dont les frais sont 
supportés par la population autochtone. 
C'est l'assujettissement à une forme 
de socialisme paternaliste qui fait une 
la misère que j'ai eue autrefois, l'Etat 
maintenant la planifie, mais à quel prix. 
Le sens du débat au cours, ce n'est pas 
de savoir s'il y a à la CSN des barbus, 
des maoïstes, des chrétiens, des anar-
chistes ou autres, c'est de savoir si nous 
sommes capables, par des moyens démo-
cratiques, de bâtir notre propre moyen de 
vie. Pour être capable de faire cette re-
cherche, il faut que nous-mêmes les chefs 
syndicaux, on cesse de se concevoir com-
me des sortes de parvenus dans une so-
ciété où on n'est plus responsable que de 
sa misère. 

DEVENIR 
DES PARVENUS 
OU BÂTIR UNE 
NOUVELLE SOCIÉTÉ 
Le capitalisme a emprisonné notre syn-
dicalisme dans les problèmes particuliers 
de chaque entreprise. Il faut dépasser 
cela. Si les syndicalistes ne doivent être 
que des gens de bonne volonté qui ont souf-
fert et qui, maintenant qu'ils sont parve-
nus, sont prêts à faire autre chose, il n'y 
a plus de raison d'être pour un syndica-
lisme autochtone. Un syndicalisme autoch-
tone s'intéresse à toutes les valeurs: 
c'est une volonté, un mouvement. Refu-
ser d'étudier une idée nouvelle à son mé-
rite, c'est de l'obscurantisme. 

Ce qui me blesse dans l'analyse des do-
cuments qui est en cours, c'est lorsque, 
par osmose ou autre chose, on ne veut 
pas que les travailleurs reçoivent et étu-
dient le document sous prétexte qu'ils ne 
peuvent le comprendre,: c'est de l'obscu-
rantisme, c'est vouloir sauver le peuple 
mais ne pas lui permettre de dire lui-
même ce qu'il pense. On dit souvent: 
au Québec, il y a des pères qui ont , 
bâti des entreprises, il y a des fils qui 
les ont développées et il y a des petits-
fils qui les ont dilapidées et vendues aux 
Américains. Je dirais qu'il en est de mê-
me pour la CSN. Il y a eu des pères de 
la confédération des syndicats nationaux, 
surtout que ce furent souvent des pères 
religieux; il y a eu des fils, à savoir 
la volonté des travailleurs, contre bien 
des forces internes et externes, d'aller 
plus loin, dans le secteur de la grande 
entreprise privée, et plus tard dans le 
secteur public. Nous sommes à la troi-
sième génération de syndicalistes. Al-
lons nous assister à l'heure des petits-
fils, c'est-à-dire des gens qui se pen-
sent, parce qu'ils y ont fait beaucoup 
de choses, les propriétaires de la con-
fédération et qui veulet choisir eux-
mêmes ce pourquoi les travailleurs doivent 
se battre? Ou bien, allons-nous profiter de 
notre force pour bâtir une nouvelle société? 

C'EST DE CELA 
QU'IL S'AGIT, 
RIEN DE PLUS, 
RIEN DE MOINS 
Les journaux parlent du manifeste 
de la CSN. Ce n'est pas le manifeste 
de la CSN. Il y aura, j'espère, un 
manifeste de la CSN au congrès, qui 
sera un texte rédigé à partir de ce 
que les sjmdicats, les fédérations, 
les conseils centraux auront décidé, 
mais d'ici ce temps-là, il y a un 
document d'étude, rien de plus mais 
rien de moins non plus. Contraire-
ment à ce qui se dit partout, ce do-
cument n'est pas le dociunent de 
l'Exécutif, ni du Bureau, ni du Con-
seil confédéral. C'est un document 
préparé pour nos instances, et nous 
l'avons jugé assez sérieux pour de-
mander à nos membres de l'exami-
ner, de l'étudier, de se prononcer, 
de l'amender. Il n'y a pas un mot 
d'approbation de ce document dans 
aucune instance de décision de la 
CSN. 
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